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PROJET  DE  DECRET  1*5*5 

Jar  w/?  jugement  du  tribunal  de  cassation , 

Ii  ya/a  1793,  destructif  d'un  autre  jugement 
du  même  tribunal,  du  22  août  1791. 

M présenté, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

Par  Ph.  Ant.  MERLIN  ( de  Douai.  ). 

fjKÿ&IMà  PAU  ORDRE  DS  LA  CoRVERTION  NATIONAL*. 


J ik  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ion  comité  de  lég  dation,  fur  la  pétition 
des  citoyens  Jean  - Pierre  Lecomtre  & Laurent  Le- 
çointre  , par  laquelle  ils  dénoncent  un  jugement  du 
tribunal  de  çaüation3  du  12  juin  1723  ? rendu  entre 


O 


à. 

2 


e;jx  & !e  citoyen  Godefroy  Lefourt,  comme  deftruc- 

f dl!n  fitie  jugement  rendu  par  le  même  tribunal 
& entre  les  mêmes  parties,  le  22  août  i79i  • 

, C°!lfidé/ant  qu’en  effet , le  tribunal  de  caffation 
se  t permis , par  fon  jugement  du  11  juin  1797  de 
retire, ndre  à l’appel  d’un  jugement  dJ  pureTnfbuÏ 
t.en  , émané  u un  tribunal  de  famille,  l’attribution 
geneiale  & indéfinie,  qui , fur  la  demande  & du  con- 
tentement de  toutes  les  parties  intérefïées,  avoit  été 
laite  au  tribunal  du  cinquième  arrondiffemert  de  Paris 
par  le  jugement  du  22  août  1791,  de  toutes  les  con- 
te  lia  nous  ne  es  & a naître,  à raü'dn  de  l’hérédité  de 
Jean-Uibam-  Goaefroi  Lefourt  : 


. ^Çrant  qu’un  abus  de  pouvoirs  ânfH  extraor- 
cmaire , doit  éveiller  l’attention  des  repréfentans  du 
peuple;  que  comptables  envers  lui  de  Exercice  qu’il 
leur  a confie  de  la  fouveraineté , ils  doivent  réprimer 
toutes  les  entreprîtes  qui  portent  atteinte  aux  d ods 
des  citoyens  ; que  le  tribunal  de  caffation  üniroit 
par  renyerf  r toutes  les  lois  dont,  il  eft  chargé  de 

wT -ff  VJ^écullof\  r fi  ia  Convention  nationale 
laifloit  fublifter  ceux  de  les  jugemens  qui  font  marqués 
au  coin  de  i arbitraire.  ~ 

Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  caffation 
du  U juin  1793  eft  annuité , qu'en  confëquence 
cetui  du  meme  tribunal,  du  22  août  1791  fera 
exechjtc  félon  fa  forme  & teneur  ; & que  fans5 avoir 
ci’  Ou  au  jugement  du  tribunal  du  cinquième  arron~ 
03  fie  ment  de  Péris  > du  13  janvier  1792,  ce  dernier 
tribunal  continuera  de  connaître  de  tomes  les  con- 
te dations  nées  & à naître  entre  ies  citoyens  Godefroi 
Lcioiirt  , Jean-Pierre  Sc  Laurent  Lecointre,  à rai  fon 
oe  1 ncicujte  de  Jean- Urbain-Godefroy  Lefourt, 


Le  préfent  décret  ne  fera  point  imprimé.  Le  mw 
mflre  de  la  juftice  en  adreflera  des  expéditions  au 
tribunal  de  caffation , Sc  à celui  du  cinquième  arron- 
diffement  &e  Paris* 
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